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Résumé 
 
 
Utilisant les méthodologies de la frontière de production stochastique avec effet 
d'inefficience variable (Battese et Coelli, 1995) et celle de la métafrontière (Battese et al. 2004) 
ce papier analyse l'impact de l'intégration financière sur le rattrapage technologique et 
l'efficience productive des quatre pays suivants Algérie, Egypte, Maroc, Tunisie (AEMT) 
par rapport à un groupe de pays développés (Allemagne, France, Grande Bretagne, Japon) 
et ce pour la période 1985-2005.  Nous montrons que l'efficience productive des pays AEMT 
(relativement à leur technologie et à la technologie des pays développés) a continuellement 
diminué. Nous identifions aussi une distanciation technologique de plus en plus forte des 
pays AEMT engendrée, entre autres, par le ralentissement de leur intégration financière à 
partir de la deuxième moitié des années quatre-vingt dix.  Ce qui signifie que la stratégie de 
libéralisation financière engagée depuis le milieu des années 90 n’a pas engendré les 
résultats escomptés en termes d’intégration financière et de transferts technologiques. 
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I. Introduction 
 
Les politiques de libéralisation financière ont été largement acceptés et adoptés à des degrés 
différents par de nombreux pays en développement dans le but de promouvoir leur 
croissance économique. Cela avait pour conséquence l'augmentation du montant annuel 
des flux nets de capitaux privés en destination des pays en développement.  Cependant, les 
expériences de certains pays confirment que la libéralisation financière pourrait  provoquer 
des crises financières majeures  générant  des récessions coûteuses sur les plans économique 
et social. Pour Stiglitz "la libéralisation du compte des capitaux est le plus important facteur dans la 
genèse de la crise asiatique"1. En conséquence, un débat intense a émergé dans les cercles 
académiques et politiques sur les bienfaits de l'intégration financière par la libéralisation du 
compte des capitaux.  
 
Pour Chan-Lau et Chen (2001), le processus d'intégration financière des pays en 
développement est risqué mais favorise leur croissance économique s'il est accompagné par 
une modernisation de leurs secteurs financiers. Théoriquement, leur intégration financière 
peut affecter positivement leur croissance économique à travers plusieurs canaux. 
 
 D'abord, elle peut augmenter les flux financiers, améliorer la diversification des risques 
financiers et par conséquent réduire les coûts de financement supportés par leurs 
entreprises (Henry (2000) et Stulz (1999). Ensuite, elle peut encourager le développement du 
secteur bancaire le rendant plus efficace dans l'allocation des capitaux vers les opportunités 
d'investissement les plus rentables. En effet, il a été démontré (Caprio et Honohan (1999)) 
que l'acquisition (partielle ou totale) des banques locales par des banques étrangères facilite 
l'accès aux marchés financiers des pays développés et améliore le cadre réglementaire 
bancaire. La présence des banques étrangères intensifie la concurrence, qui à son tour; peut 
réduire les contraintes financières subies par les projets innovants caractérisés par un couple 
risque/rentabilité élevé. Il en résulte une dynamisation du processus d'accumulation 
technologique. Aussi, les économies financièrement intégrées attirent plus d'IDE                       
qui pourront générer des retombées en matière de transfert technologique et 
d'augmentation de la productivité totale des facteurs (Agénor (2003), Borensztein, et al. 
(1998)). Les opérations de rachat ou de fusion-acquisition par des investisseurs et des 
entreprises étrangères permettent aux entreprises rachetées de bénéficier des transferts 
technologiques et des techniques modernes de gouvernance et de gestion. Cela peut 
permettra aux entreprises des pays AEMT d'être plus compétitives et plus productives.            
Par ailleurs, l'intégration financière peut inciter les gouvernements à adopter des politiques 
macroéconomiques cohérentes et des réformes réglementaires et institutionnelles 
encourageant l'entrée des investissement direct étrangers et qui sont génératrices d'effets 
positifs à long terme pour la croissance (notamment en terme d'augmentation de la 
productivité globale des facteurs). (Kose et al. (2004)). 
 

                                                 
1 "La grande désillusion", Fayard, Paris. 2002, p. 138. 
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Cependant, les études empiriques montrent qu'il y a une évidence empirique mitigée 
concernant les effets de la libéralisation  financière sur la croissance économique. Certaines 
études à l'instar de Kraay (1998) et Rodrik (1998) ne trouvent aucun effet de la libéralisation 
financière sur la croissance. Il existe aussi des études montrant un que cet effet est négatif  
(Eichengreen et Leblang (2003)) alors que d'autres trouvent qu'il est positif (Levine (2001)           
et Bekaert et al. (2005)). Pour Edison et al. (2002) cette divergence des résultats est dû aux 
différentes méthodes de mesure de la libéralisation du compte des capitaux. 
 
Dans une étude plus fine Levchenko et al. (2008) trouvent que la libéralisation du compte 
des capitaux affecte positivement la croissance de manière temporaire. Les principaux 
canaux identifiés étant l'entrée de nouvelles firmes, une accumulation plus forte du capital 
et une augmentation de l'emploi. Cependant, ils ne trouvent aucun effet de cette 
libéralisation sur la productivité totale. 
 
Au cours des deux dernières décennies l'Algérie, l'Égypte, le Maroc et la Tunisie (AEMT) 
ont essayé d'intensifier leurs échanges commerciaux et le rythme de leur intégration 
financière avec leurs partenaires européens traditionnels notamment ceux de la rive nord de 
la méditerranée. Cependant, le niveau de cette intégration financière reste toujours modéré 
lorsqu'on le mesure par le rapport au PIB de la somme des flux financiers avec le reste du 
monde. La figure 1 montre que l'indice G1 de l'intégration financière pour les pays AEMT a 
diminué au cours de la période  1996�2005  relativement à la période  1985�1995 .                     
Il semble que les efforts entrepris en matière de libéralisation financière restent insuffisants 
pour engendrer des entrées massives de capitaux génératrices de croissance.  Ce qui signifie 
que la croissance a été en grande partie extensive, ce qui est normale au cours de la 
première phase de libéralisation. Cependant, les retombés en termes d’efficience et de 
productivité  justifient le bien fait de long terme  de l’intégration financière.  L'indice G2 du 
groupe de pays constitué par l'Allemagne, la France, la Grande Bretagne et le  Japon montre 
une intégration financière plus élevée au cours de la deuxième période. 
 
Au contraire, les échanges commerciaux des pays AEMT ont augmenté comme le témoigne 
l'indice de l'ouverture commerciale. 
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Par ailleurs, les pays AEMT ont réalisé un taux de croissance annuel moyen de  4,29%        
au cours de la période  1996�2005  alors qu'il était d'environ  2,18%  au cours de la période  
1985�1995 . La figure 1 montre que leur intégration financière s'est ralentie principalement 
en raison de la diminution du ratio dette/PIB et dans un moindre degré en raison de la 
diminution du ratio IDE/PIB.   Dans les années quatre-vingt leur stock de dette extérieure 
avoisinait 70% de leur PIB. Il est donc probable que la diminution du ratio dette 
extérieure/PIB ait exercé des effets positifs sur la croissance économique à travers une forte 
accumulation du capital et une augmentation de la productivité totale des facteurs (Patillo 
et al. (2004)). Cet effet positif  a--t-il été inhibé par la baisse du ratio IDE/PIB?. La réponse 
n'est pas évidente d'autant plus que les IDE entrants dans les pays du sud de la 
méditerranée sont concentrés dans des secteurs des services (énergie, télécommunications, 
secteur bancaire, tourisme et immobilier) (AFD(2007)). Selon cette même étude les flux 
d'IDE sont faiblement corrélés à la croissance économique des pays du sud de la 
méditerranée. 
 
Dans ce papier nous analysons l'impact de l'intégration financière sur l'efficience productive 
et le rattrapage technologique des pays AEMT. Plus précisément nous essayons de fournir 
des réponse aux deux questions suivantes: Est-ce que le ralentissement de l'intégration 
financière des pays AEMT a réduit leur efficience productive ? A-t-il accentué l'écart technologique 
avec les pays développés ? 
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II. Intégration financière et rattrapage technologique 
 
Kumar & Russell (2002) décomposent la croissance de la productivité du travail en trois 
composantes : les changements technologiques, rattrapage technologique et l'accumulation 
de capital. Ils analysent l'évolution de la distribution croisée entre les pays de la 
productivité du travail en fonction de la décomposition considérée. Ils estiment que le 
changement technologique est décidément non-neutre et que la divergence de la croissance 
est due principalement à l'accroissement des flux de capitaux. 
 
Iyer, Rambaldi et Tang (2006) se sont intéressés au sujet des déterminants du rattrapage 
technologique. Leurs résultats confirment que les pays les plus pauvres peuvent accélérer 
leur rattrapage technologique en sollicitant les technologies étrangères (l'ouverture aux 
échanges et aux investissements étrangers directs), en investissant dans les potentialités 
nationales d'innovation et en perfectionnant la capacité nationale à absorber les nouvelles 
technologies de manière efficace (capital humain et R&D). Les auteurs estiment que les pays 
qui accusent le plus de retard technologique pourraient se rattraper rapidement. Dans ce 
sens, ils mettent en exergue l'effet positif des flux des IDE, la libéralisation des échanges et 
la mobilité du capital humain sur l'achèvement du rattrapage. Les élasticités calculées sont 
derrières ce résultat. Ils obtiennent une augmentation significative de ces élasticités qui 
impliquent un accroissement potentiel de la productivité des facteurs. 
 
Bonfiglioli (2007) étudie l'effet de la libéralisation financière sur la croissance du PIB par 
deux canaux de transmission : l'accumulation de capital et la productivité des facteurs. Ces 
résultats enrichissent le contraste qui marque une large littérature déjà mitigée. En utilisant 
des indicateurs d'intégration financière relatant le développement financier, il trouve que la 
libéralisation financière a un effet positif et direct sur la productivité alors qu'elle a un effet 
pratiquement neutre sur l'accumulation du capital. L'auteur explique l'effet positif de 
l'intégration financière sur la productivité par la suppression des restrictions aux 
transactions financières internationales qui favorise le commerce des services financiers, 
considéré comme un facteur de production. 
 
Rodríguez et Ayuso (2004) analysent l'efficacité de la production dans une quinzaine pays 
européens à travers le rôle de l'investissement public dans les infrastructures et l'éducation. 
Les auteurs se rendent compte de l'effet positif du capital public sur la production et 
l'impact considérable de l'effort d'investissement dans l'éducation sur l'amélioration de 
l'efficacité. Ces effets sont accompagnés par un rattrapage technologique effectif entre les 
pays. 
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III. Analyse empirique 
 

On utilise la méthode de la frontière de production stochastique avec effet d'inefficience 
variable telle que proposée par Battese et Coelli (1995) pour analyser la contribution de 
l’intégration financière au processus de convergence entre le groupe AEMT et l’Europe.  
Notre approche consiste à construire à partir des meilleures pratiques des pays considérés 
une frontière de production qui permet de calculer, pour un pays donné à une date donnée, 
son output potentiel pour une technologie et des quantités de facteurs de production 
données.  L'approche de la métafrontière telle que proposée par Battese et al. (2004) est 
aussi utilisée pour déterminer l’écart technologique d’un pays par rapport au « leader » 
technologique. 
 
 
III.1 Efficience productive 

On utilise la méthode de la frontière de production stochastique avec effet d'inefficience 
variable telle que proposée par Battese et Coelli (1995). Elle consiste à construire à partir des 
meilleures pratiques des pays considérés une frontière de production qui permet de 
calculer, pour un pays donné à une date donnée, son output potentiel pour une technologie 
et des quantités de facteurs de production données. L'efficience productive (efficience 
technique), notée  �it  , est définie comme étant le rapport de l'output effectif par l'output 
potentiel. Si elle est égale à l'unité alors le pays  i   utilise ses facteurs de production à la date  
t   de manière la plus parfaite relativement aux autres pays. Nous considérons deux groupes 
de pays. Le premier groupe (noté  k �1 ) est constitué de l'Algérie, l'Égypte, le Maroc et la 
Tunisie. Le deuxième groupe (noté  k �2 ) est constitué de l'Allemagne, la France, la 
Grande Bretagne et le Japon. On cherche alors à déterminer la frontière de production 
stochastique pour chaque groupe de pays censés dotés de technologie de production 
différentes. On considère  alors que chaque pays  i   appartenant au groupe  k �1,2  utilise 
ses facteurs de production (capital physique et travail) selon la technologie propre à son 
groupe 

Yit �AktK it
☺k L it

�k exp�Vit �U it� aveci �1. . . . . . ,N et t �1, . . . . ,T   #   
 

(1) 

avec  Yit   le PIB,  K it   le stock de capital physique,  L it   la population active et  Akt   la 
productivité globale des facteurs que l'on exprime sous la forme suivante  Exp��k 	
kt�  où  
�k   est un paramètre d'échelle et  
  le taux du progrès technologique neutre au sens de 
Hicks. Le terme  Vit   est un terme d'erreur identiquement et indépendamment distribué 

suivant la distribution  N�0,�kv
2 � . Le terme  U it   est un terme d'erreur non négatif 

indépendant de  Vit   et représentant l'inefficience productive. Il est distribué 

indépendamment comme la troncature à zéro de la loi  N�mkit,�ku
2
�  avec la moyenne que 

l'on cherche à expliquer en fonction du niveau de l'intégration financière  Fin it  , du niveau 
du capital humain  hit  , du niveau de l'ouverture commerciale  Comit   et du degré de 
développement institutionnel  Insit   de la manière suivante : 
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(2) 

Le capital humain a été introduit comme  une variable explicative de l’inefficience 
puisqu’on s’attend à ce que des travailleurs plus qualifiés soient plus efficients et capables 
de tirer plein profit des nouvelles techniques.  On peut réécrire l'équation (1) en fonction 
des variables logarithmiques comme suit : 

lnYit ��k 	
kt 	☺k ln�K it�	�k ln�L it�	Vit �U it   #   
 

(3) 

L'efficience productive du pays  i   du groupe  k   se déduit à partir de l'équation (1) 

�it �Exp��U it�  #   
 

(4) 

Notons que  �it � 
0,1
  traduisant que plus un pays est efficient dans l'utilisation de ces 
facteurs de production plus sa production effective (tenant en compte des chocs aléatoires 

modélisés par  Vit   ) s'approche de sa production potentielle égale à  Akt K it
☺kL it

�k .   
 
 
III.2 Écart technologique 
 

L'efficience technique  �it   permet d'analyser la performance relative d'un pays  i   à la date   
t   en matière d'utilisation de ses facteurs de production relativement à la technologie de son 
groupe. Lorsqu'il existe, comme dans notre cas, un deuxième groupe de pays utilisant les 
mêmes facteurs de production selon une autre technologie, il devient intéressant d'analyser 
l'impact de l'adoption de la meilleure technologie sur le potentiel de production d'un pays 
donné. Pour cela on calcule l'écart technologique comme étant le rapport entre la 
production potentielle  Yit   accessible en utilisant la technologie du groupe auquel appareil 

le pays  i   et la production potentielle  Yit
�   dans le cas hypothétique où le pays  i   a accès à la 

meilleure technologie. Pour mesurer l'écart technologique entre les pays AEMT et les pays 
développées qui constituent notre deuxième du groupe  �k �2�  nous utilisons l'approche 
de la métafrontière telle que proposée par Battese et al. (2004). C'est une frontière qui 
enveloppe les frontières stochastiques des deux groupes et qui définit la production 

potentielle  Yit
�    d'un pays  i �1, . . . ,I   ( I �8 ) de la manière suivante : 

Yit
� �At

�K it
☺�

L it
��

  #   
 

(5) 

avec  At
� �Exp��� 	
�t� où les paramètres  ☺�   et  ��   peuvent être obtenus en résolvant le 

programme linéaire suivant (Battese et al. (2004)) : 
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☺�,��
Min

i�1

I

�
t�1

T

� |��� ��k�	�
� �
k�t 	�☺� �☺k�ln�K it�	��� ��k�ln�L it�|

scpour i �1, . . .I et t �1, . . .T

�� 	
�t 	☺� ln�K it�	�� ln�L it���k 	
kt 	☺k ln�K it�	�k ln�L it�

  #   

 

(6) 

où les contraintes garantissent que les frontières de production de chaque groupe se situent 
en dessous de la métafrontière. L'écart technologique  �it   du pays  i   relativement à la 
métafrontière est alors donné par : 

�it �
Yit

Yit
� �

Akt

At
� K it

☺k �☺�

L it
�k ���

  #   
 

(7) 

On définit aussi l'efficience productive  �it
�   d'un pays  i   relativement à la métafrontière 

comme étant le rapport de l'output effectif par l'output potentiel relatif à la meilleure 
technologie. Il s'exprime alors comme étant le produit de l'efficience productive 
relativement à la technologie du groupe et de l'écart technologique : 
  

�it
� ��it�it   #   

 
(8) 

La figure 2 illustre la métafrontière et les frontières de deux groupes de pays dans le cas 
d'un seul input X.  

 

Il apparaît ainsi que plus l'indicateur d'efficience productive (technique)  �it   est élevé 



10 

(proche de 1) plus le pays  i   est proche de la frontière de son groupe signifiant qu'il est plus 
efficient relativement à sa technologie. De plus, une valeur plus élevée de l'écart 
"technologique"  �it   rapproche le pays  i   de la métafrontière (à la période  t  ) signifiant 
qu'il est en train de rattraper le pays leader sur le plan technologie. Ce rattrapage peut être 
dû à un taux de progrès technique plus élevé dans le pays  i   par rapport au leader 
technologique (chacun étant doté d'une technologie propre au groupe auquel il appartient). 
Elle peut aussi être dû à une variation de ses dotations en facteurs même si le taux du 
progrès technique  
  est le même pour les deux groupes. La figure 3 illustre cette possibilité 
à travers l'exemple des pays  j   et  k   se situant tous les deux sur la frontière de production 
de leur groupe  1  mais à distances inégales de la métafrontière. L'écart technologique du 
pays  k   est plus élevé que celui du pays  j   seulement parce que la dotation du pays  k   est 
plus élevée en input  X  relativement au pays  j .   Autrement dit, l'écart entre la technologie 
du groupe  1  et la meilleure technologie varie en fonction de la dotation en facteurs de 
production et de la différence des taux de progrès techniques. Une fois la série des écarts 
technologiques obtenue on analyse sa sensibilité à l'intégration financière, à l'ouverture 
commerciale, à l'environnement institutionnel et au niveau du capital humain selon le 
modèle suivant: 

�it ��0 	�1hit 	�2Insit 	�3Comit 	�4Fin it 	�it   #   
 

(9) 

 
3.3 Progrès technologique 

A l'instar de Kumar et Russel (2002) on définit le changement technologique en rapport 
avec le déplacement des frontières de production d'une période à une autre. Ainsi, un 
groupe de pays réalisera un rattrapage technologique lorsque sa frontière se rapproche de 
la métafrontière. Kumar et Russel (2002) ont analysé les déplacements de la frontière de 
production mondiale pour les sept périodes comprises entre 1965 et 1990 ce qui leur a 
permis de conclure que la contribution du progrès technologique à la croissance de 
productivité du travail était de moins de 15%. Dans ce papier nous allons diviser notre 
période d'analyse en deux sous-périodes T1 et T2de manière à analyser l'impact de 
l'intégration financière sur le rattrapage technologique. On définit le niveau de rattrapage 
(voire de distanciation) technologique  �it   pour un pays  i   à une date  t   de la deuxième 
période, comme étant le rapport de l'écart "technologique" après déplacement de la 

frontière  
�
�it   par l'écart "technologique" relatif à une frontière inchangée  �it   soit 

�it �

�
�it

�it
  #   
 

(10) 

Cette approche permet de neutraliser l'effet de la variation des dotations factorielles présent 
dans l'indicateur �it  . Elle nous permet aussi de prendre en compte la possibilité que 
l'intégration financière affecte la technologie de production à travers le changement des 
élasticités de la production aux deux facteurs de production (en plus de la prise en compte 
du progrès technique neutre à travers le terme tendanciel  
t  ).  
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Si  �it �1 (respectivement  �it �1 ) alors il y a rattrapage (respectivement distanciation) 
technologique du pays  i  par rapport au pays ou au groupe de pays leader(s) doté(s) de la 
meilleure technologie. 

 
 

 
 
La figure 3 illustre le cas d'une distanciation technologique du pays i  appartenant au 
groupe  1  au cours de la deuxième période.  
 
 
IV. Source des données et construction des variables 
 

Notre analyse empirique porte sur deux groupes de pays durant la période de  1985�2005. 
Le premier groupe est constitué des pays: Algérie, Égypte, Maroc et Tunisie. Le deuxième 
groupe est constitué des pays Allemagne, France, Grande Bretagne et Japon d'autre part . A 
partir de la base de données WDI de la banque mondiale nous obtenons les données 
concernant les variables le PIB Yit , la population active L it , les exportations et les 
importations nous permettant de calculer le taux d'ouverture  Comit . Pour construire le 
stock de capital physique  K it   nous adoptons la méthode de l'inventaire en utilisant le stock 
de capital initial de l'année  1985  (obtenu à partir de la base de données Nehru et 
Dhareshwar (1993)) et  a formation brute du capital fixe (à partir de la base de données 
WDI) et en supposant une dépréciation annuelle  de  6% . Pour obtenir le niveau du capital 
humain  hit   nous suivons l'approche de Bosworth et Collins  �2003�  qui suppose la 
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formulation suivante  hit ��1,07�sit   où  sit   désigne le nombre moyen d'années d'études que 
l'on obtient à partir de Barro-Lee  �2000� . Cette hypothèse signifie qu'une année d'études 
supplémentaire en moyenne par travailleur engendre une augmentation de  7%  de la 
qualification d'un travailleur. La construction de l'indice de l'intégration financière  Fin it   
s'inspire de la méthode de Epaulard et Pommeret  �2005�  et est égale à la somme des 
entrées de des sorties des différents flux financiers d'un pays avec le reste du monde (IDE , 
investissements en portefeuilles, dette/créance extérieure, réserves en devises) dont les 
données sont issues de la base de données sur les flux internationaux des capitaux CFS  
�2007� . Enfin, l'indice du développement institutionnel  Insit   est construit comme étant une 
moyenne géométrique des indices suivants: bureaucratie, ordre et loi, corruption, profil de 
l'investissement tous issus de la base International Country Risk (ICR) Guide  �2005�. 
 
V. Résultats et interprétations 
 

Notre analyse empirique porte sur deux groupes de pays durant la période de  1985�2005. 
Le premier groupe est constitué des pays: Algérie, Égypte, Maroc et Tunisie. Le deuxième 
groupe est constitué des pays Allemagne, France, Grande Bretagne et Japon d'autre part.     
A partir de la base de données WDI de la banque mondiale nous obtenons les données 

concernant les variables le PIB  Yit   ainsi que les exportations et les importations qui nous 

permettant de calculer le taux d'ouverture  Comit  . Le nombre de travailleurs  L it   est obtenu 

à partir des variables PIB réel par tête  RGDPCH  et le PIB réel par travailleur  RGDPPW   
qui sont disponible dans la base Penn World Tables 6.2 jusqu'à l'année 2004. Pour construire 

le stock de capital physique   K it   nous adoptons la méthode de l'inventaire en utilisant               

le stock de capital initial de l'année  1985  (obtenu à partir de la base de données Nehru                
et Dhareshwar (1993)) et  a formation brute du capital fixe (à partir de la base de données 
WDI) et en supposant une dépréciation annuelle  de 6% . Pour obtenir le niveau du capital 

humain  hit   nous suivons l'approche de Bosworth et Collins (2003)  qui suppose  la 

formulation suivante  hit ��1,07�sit
  où  sit   désigne le nombre moyen d'années d'études que 

l'on obtient à partir de Barro-Lee (2000). Cette hypothèse signifie qu'une année d'études 

supplémentaire en moyenne par travailleur engendre une augmentation de  7%  de la 

qualification d'un travailleur. La construction de l'indice de l'intégration financière  Fin it   
s'inspire de la méthode de Epaulard et Pommeret (2005) et est égale à la somme des entrées 
de des sorties des différents flux financiers d'un pays avec le reste du monde (IDE , 
investissements en portefeuilles, dette/créance extérieure, réserves en devises) dont les 
données sont issues de la base de données sur les flux internationaux des capitaux CFS  
�2007� . Enfin, l'indice du développement institutionnel  Insit   est construit comme étant une 
moyenne géométrique des indices suivants: bureaucratie, ordre et loi, corruption, profil de 
l'investissement tous issus de la base International Country Risk (ICR) Guide (2005).  
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La figure 4 montre que l'efficience productive ( �it  ) du groupe 1 (AEMT: Algérie, Égypte, 
Maroc, Tunisie) ne cesse de diminuer passant de  0.45  en 1985 à  0.26  en 2005. Par contre, 
l’efficience productive du groupe 2 (Allemagne, France, Grande Bretagne, Japon) a suivi 
une trajectoire ascendante passant de  0.52 en 1985 à  0.64  en 2005. Par ailleurs, l'efficience 

productive ( �it
�  ) des pays AEMT par rapport à la métafrontière, autrement dit par rapport 

à la technologie des pays développés du groupe 2 est encore plus faible relativement à celle 
des pays développés du groupe 2. Elle a nettement diminué passant de 0.17 en 1985 à 0.03 
en 2005. La conjugaison de la baisse de l’efficience productive et le creusement de l'écart 
technologique en faveur des pays développés sont les principales causes. En effet, alors que 
la valeur de l'indicateur  �it   est égale à  1  pour les pays du groupe 2, sa valeur pour le 
groupe AEMT est passée de 0.36 en 1985 à 0.12 en 2005. 
 
La figure 5 (a,c,d) de l'annexe présente l'évolution de l'efficience productive et de l'écart 
technologique par pays. Parmi les pays du groupe 1 la Tunisie apparaît comme étant le seul 
pays ayant une efficience productive par rapport à la métafrontière qui n'a pas cessé 
d'augmenter passant de 0.04 en 1985 à 0.07 en 2005. Cette évolution est dû à la forte 
augmentation son efficience productive relativement à la frontière de son groupe qui a plus 
que compensé l'augmentation de son écart technologique avec les pays développés.                    
La figure 5 (b) montre aussi que le Japon est le pays le plus efficient du groupe 2 et qui est 
en train d'être rattrapé par la France et la  Grande Bretagne. Dans la suite nous essayons 
d'analyser les résultats des estimations économétriques présentés dans le tableau 2 pour 
essayer d'identifier le rôle de l'intégration financière et les autres facteurs dans ces 
évolutions. 
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V.1 Efficience productive 
 

Les résultats montrent que l'effet de l'intégration financière sur l'efficience productive est 
positif et très significatif aussi bien pour les pays que pour les pays développés du 
deuxième groupe. Il existe aussi une relation positive et très significative entre la qualité de 
l'environnement institutionnel et l’efficience productive pour les pays AEMT seulement.  
 
Tableau 1: Paramètres des frontières de production  a   

    
  a   Les valeurs entre parenthèses sont des écart-types.  ���, ��, �   représentent 
        la significativité respectivement à  1% ,  5%  et  10% . 
 
 
 
Or, comme nous l’avons déjà mentionné, l’indice de l’intégration financière montre que 
celle-ci est de plus en plus forte pour les pays développés du groupe 2. Cependant, 
l’intégration financière s’est ralentie pour les pays AEMT. Ainsi, on peut conclure que la 
diminution de l’efficience productive de ces derniers est en partie dû au ralentissement de 
leur intégration financière. 
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Dans les pays AEMT, il est clair que les dépenses publiques gênèrent peu d'externalités 
positives pour l'investissement privé en présence de niveaux élevés de lourdeur 
bureaucratique, de corruption, d'un environnement des affaires faiblement développé et 
d'un secteur informel large. Pour le deuxième groupe, le résultat trouvé est cohérent avec la 
critique de Sapir et al. (2003) soulignant que le soutien insuffisant des institutions 
européennes à la mise en place d'une économie innovante est la cause principale de la faible 
croissance de l'UE à partir du milieu des années quatre-vingt dix. Les résultats montrent 
aussi que le niveau du capital humain n’affecte pas l'efficience productive dans les deux 
groupes de pays.  
 
 
V.2 Ecart technologique  
 
L'écart technologique n'a cessé de se creuser entre les pays AEMT et les pays développés du 
groupe 2. La figure 5 (c) montre qu'il (indiqué par la diminution de l'indicateur  �it  ) se fait 
à un rythme moins élevé pour la Tunisie relativement aux autres pays du groupe 1.                       
Afin d'analyser les facteurs influençant l'écart technologique nous avons testé le modèle (8). 
Les résultats de l'estimation présentés dans le tableau 6 montrent l'existence d'effets 
spécifiques fixes 2. Le pouvoir explicatif du modèle est élevé et le modèle est donc 
globalement significatif (la probabilité de la statistique de Fisher globale vaut 0).  
 

Tableau 2: Résultats de l'estimation du modèle linéaire à effets fixes après correction de 
l'hétéroscédasticité  
 

 
 

                                                 
2  Le test de Breush et Pagan (p-value=0.000) et le test de Hausman (p-value = 0.0428) montrent la supériorité de la 
spécification à effets individuels fixes. L’absence d’autocorrélation a été également vérifiée. 
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Les résultats font ressortir une liaison positive et significative entre l'intégration financière 
et le rattrapage technologique. Ainsi, une plus forte intégration financière permet de réduire 
l'écart technologique. Le ralentissement de l'investissement direct étranger vecteur 
potentiellement important du transfert technologique pourrait expliquer, en partie, le 
creusement de l'écart technologique présenté dans la figure 5. (c).  D’autre part, il n’existe 
pas une relation positive et significative entre le commerce et l’indicateur du rattrapage 
technologique. Cela signifie que le transfert technologique par le commerce international 
n’a pas lieu dans les pays AEMT.     En théorie,  l'intensification des échanges commerciaux 
peut améliorer la productivité globale des facteurs à travers le transfert de technologie 
et/ou l'utilisation de biens intermédiaires de meilleure qualité provenant des partenaires 
commerciaux (Rivera-Batiz et Romer (1991), Helpman et Coe (1995)).  
 
Les résultats montrent aussi une relation négative et largement significative entre le niveau 
du capital humain et l'écart technologique. En conclusion, une augmentation du niveau du 
capital humain (approché par l'augmentation du nombre moyen d'années d'études) exerce 
un effet négatif sur l'efficience productive mais aussi augmente l'écart technologique (réduit  
�it  ). Cela signifierait-il que les pays AEMT ne sont pas encore arrivés à canaliser de 
manière suffisante leurs ressources humaines probablement à cause l'inadéquation entre 
qualité/type de l'éducation et les besoins du secteur privé (Pritchett (1996))? Le taux de 
chômage élevé parmi les diplômés de l'enseignement supérieur dans ces pays donne plus 
de crédibilité à cette interprétation. Nous pensons qu'il est utile de tester la robustesse de 
notre résultat en utilisant d'autres indicateurs autres que celui de Barro et Lee (2000) pour 
prendre en compte la qualité de l'éducation. 
 
V.3 Progrès technologique 
 

Dans cette section nous allons tester l'impact de l'intégration financière sur le progrès 
technique en suivant la démarche présentée dans la section 3.3. La figure 1 montre que 
l'indice d'intégration financière pour les deux groupes de pays change de tendance à partir 
de l'année 1996. On considère alors que la sous période  T1   s'étend de 1985 à 1995 alors que 
la période  T2   s'étend de 1996 à 2005. Le tableau 3 présente les estimations des paramètres 
des quatre frontières de production des deux groupes de pays relatives aux deux sous 
périodes. Les calculs montrent que la métafrontière correspondante à chaque sous période 
est toujours confondue avec la frontière de production des pays développés (groupe 2).            
 
En calculant l'indice  �it   donné par (10) nous remarquons qu'il y a une distanciation 
technologique qui ne cesse d'augmenter entre les pays AEMT et les pays développés du 
groupe 2. Ce résultat confirme donc l'importance de l'intégration financière dans                   
le processus du rattrapage technologique confirmant ainsi les résultats économétriques 
précédents.  
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VI. Conclusion 

 
Utilisant les méthodologies de la frontière de production stochastique avec effet 
d'inefficience variable telle que proposée par Battese et Coelli (1995) et celle de la 
métafrontière (Battese et al. (2004)) ce papier analyse l'impact de l'intégration financière sur 
le rattrapage technologique et l'efficience productive des quatre pays suivants Algérie, 
Égypte, Maroc, Tunisie (AEMT) par rapport à un groupe de pays développés (Allemagne, 
France, Grande Bretagne, Japon).  Nous montrons que l'efficience productive des pays 
(AEMT) relativement à leur technologie est élevée et n'a cessé de diminuer entre 1985                    
et 2005. Lorsqu'elle est mesurée relativement à la technologie des pays développés elle est 
encore plus faible et a diminué durant la même période. L'analyse de l'écart technologique 
et du progrès technologique tel que définit par Kumar et Russel (2000) montre qu'il y a une 
distanciation technologique de plus en plus forte des pays AEMT par rapport au groupe de 
pays développés considéré. Nous avons montré que l'intégration financière et  la qualité de 
l’environnement institutionnel  sont des facteurs important de l'amélioration de l'efficience 
productive de développement institutionnel. Ainsi, le ralentissement de l’intégration 
financière à partir de la deuxième moitié des années quatre-vingt dix explique en partie 
l'accentuation de l'écart technologique. L'analyse montre aussi que l'amélioration du niveau 
du capital humain dans les pays AEMT a joué un rôle ambigu. Elle n’a pas amélioré 
l'efficience productive par rapport à la technologie existante. Mais, elle apparaît 
paradoxalement comme un frein à l'adoption de nouvelles technologies. Ceci nous ramène à 
se poser la question de l'efficacité du système éducatif et de la canalisation des ressources 
humaines dans les pays AEMT. 
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Annexes 

  Tableau 3: Statistiques descriptives 
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   Tableau 4: Efficience technique, écart technologique et progrès technologique du groupe 1 
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   Tableau 5: Paramètres des frontières de production des sous périodes 

    

 

 

 Tableau 6: Indice du progrès technologique  �it   du groupe 1 

 

Année Moyenne G1 Algérie Egypte Maroc Tunisie

1996 0.10 0.10 0.12 0.10 0.10

1997 0.10 0.10 0.11 0.10 0.10

1998 0.10 0.09 0.11 0.10 0.10

1999 0.10 0.09 0.11 0.09 0.10

2000 0.10 0.09 0.10 0.09 0.10

2001 0.09 0.09 0.10 0.09 0.09

2002 0.09 0.19 0.10 0.09 0.09

2003 0.09 0.18 0.10 0.08 0.09

2004 0.09 0.08 0.09 0.08 0.09

2005 0.08 0.08 0.09 0.08 0.09  
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 Tableau 7: Efficience technique  �it   du groupe 2 
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